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le régime juridique des rivages de la mer 
L e  libre accès aux  si tes e t  avan tages n a t u rels offerts à la 
fréquen tation des touristes pose des problèmes particuliers 
lorsqu ' i l  s ' agi t des rivages de la m er, et, plus spéci ale­
men t, de ces é tendues de sable, vastes o u  é troites - les 
plages - où les es tivan ts viennent  chercher le repos, les 
jeux a u  grand air et le délassem en t de la balnéation 
m arin e - la plage qui, pour eux et n o ur le urs enfan ts plus 
en core, symbolise tou te  la joie des vacan ces estivales. 
S ur certains de nos rivages, e t pl u s  parti culièrement  sur 
ceux de l a  Médi terran ée,  des EMPRISES PRIVEES se son t 
é tablies,  de pl us  en plus  n ombreuses,  s u r  ces libres espa­
ces, lim i tant ,  res treignan t, paraissan t p arfois même para­
lyser J ' u sage par ch acun de biens qui, p ar leur nat ure, 
semblaien t  devoir appartenir à tous .  L à  en core, les inté­
rêts parti cu liers se h e urten t ,  en un sourd con fli t, à J ' intérêt 
gén éral.  
Une telle appropri ation est -elle fon dée en droi t ? 
Diverses ins tan ces représen tatives des usagers, don t 
J 'Union Nationale des S yn di cats d'In i t ia tive,  puis le To u ­
rin g  Club de Fran ce, se son t à diverses époques préoccu­
pées d u  problèm e .  
A u  regard du comm un,  le rivage est  u n e  é tendue d e  sable 
de galets ou de roch ers, où rien de partic u lier ne dis tin gue 
une port ion de terri toire d 'une au tre. Pour  les juris tes, et  
très parti culièrem ent  les j uris tes adonn é s  au  droi t adminis­
trati f ,  i l  en va bien différemm en t, e t  i l  convenai t tradi tion ­
nellem en t de dis ti n g u er trois zones 
- le rivage proprem en t di t; 
- les lais de m er,· 
- les relais de m er. 
Po ur obtenir la défini tion du rivage de la m er, il convient  
de se reporter à un texte qui  n 'es t  p as de la première 
jeun esse c'est  l 'ORDONNA NCE D 'A O UT 1 681  qui ,  en son 
livre IV, ti tre 7, arti cle l e "  dé clare 
« S era rép uté  bord e t  rivage de la  m er to u t  ce qu 'elle 
» couvre e t  déco u vre pen dan t les n o uvelles e t  pleines 
» l unes ,  e t  jusqu 'où  l e  gran d flot de m ars se  peu t  é tendre 
» s u r  les grèves » .  
L a  j urispru dence, d'accord avec l 'Adminis tration des Pon ts 
et Ch aussées, s 'en t ien t a u x  gran des m arées normales, 
excl u an t  J 'emprise o ccasionn elle d 'une  tempête violen te o u  
d ' u n  r a z  d e  m arée.  
Po ur la Médi terranée,  o ù  les flu x  et refl u x  son t de bien 
moin dre envergure, on pren d en consi dération le plus 
gran d flo t d'h iver, selon une règle qui  remonte au Droi t 
Rom ain et que  l 'on consi dère comm e  to ujo urs en vi gueur. 
Q u a n t  à la délimi tat ion,  elle se  fai t ,  aux termes de la loi 
du 21 février 1 852, par décret en form e de rè glemen t d'A d­
minis tration Publ ique, sur la base des données qui précè­
den t e t  après enquête  adminis trative;  des arrê tés préfec­
toraux fon t ensui te  conn aî tre la  délimi tation aux proprié ­
taires riverains in téressés . 
Les « lais de mer » son t des dépôts m arins formés sur  le 
li t toral, e t  ém ergean t d u  grand flo t  c 'es t -à -dire des zones 
d'all uvions.  
Les « relais de m er » son t « les espaces d'où la mer s'est 
défi n i tivemen t retirée e t  que n e  co u vre plus le  grand flot » .  
C e  son t don c les A N CIENS RIVA GES d e  l a  mer. 
Donc d'une part, le « rivage » propremen t di t; d'au tre part, 
les « LA IS ET RELAIS » Q u el est J ' in térêt  de la  dist inc­
tion ? 
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l i  est essen tiel .  
En effet, le RIVA GE appartien t au DOMA INE PUBLIC de 
J 'Etat;  les LAIS e t  RELAIS appartienn en t au  DOMAINE 
PRIVE de J 'Etat  ou des collectivi tés p ubli ques.  
li en rés ultai t  que l a  zon e des lais e t  relais, comme les 
au tres élémen ts d u  DOMA INE PRIVE, pouvai t  faire l 'objet 
de cessions, ou de l 'octroi de servi t u des m ul tiples e t  va­
riées qui, moyennan t le respect de certaines form ali tés 
préalables, perm et taien t des alién ations défini tives et le 
passage des zones considérées sous le régim e de fai t du 
droi t privé .  
Le rivage proprem en t di t, au  con traire, deme uran t DO­
MA INE PUBLIC, res tait  soumis à un certain nombre de 
règles, bien é tablies en droi t administratif, inébranlables, 
qui l imi taient  consi dérablem en t l 'étendue,  la portée et  la 
durée des droi ts o u  servi t u des don t i l  pouvai t  ê tre grevé 
au profi t d'in térêts parti culiers 
Le rivage devra rester affecté à L 'UTILIS A TION COLLEC­
TIVE, les occupations qui y peuven t ê tre concédées étant 
essen tiellem en t précaires e t  révocables; elles son t, en prin ­
cipe, s ujet tes à RE VISION ANNUELLE . Le rivage, en  tan t 
qu 'élémen t du Domaine public,  est en o u tre INA LIENABLE 
et  IMPRES CRIPTIBLE. 
En dépi t de ces principes bien n e ts, en vi gueur  pour le 
dom aine public, des errem ents divers s 'é taien t m anifestés 
e t  i l  s 'est produi t  une évol u tion, où la  législation in ter­
ven ue perm e t  de dis tinguer trois époques : 
A .  - JUSQ U'EN 1 869 régime de fai t assez so uple; des 
« locations » de portée d'ailleurs l imitée,  é taien t parfois 
consen ties par des collectivi tés locales en opposi tion avec 
les principes que nous  venons d'évoquer.  Divers confli ts 
s 'étan t  produi ts,  la  Cour de Cassation fini t  par ê tre saisie 
e t , en un Arrêt du 7 juillet 1 869, elle proclam ai t : 
. . .  que les rivages de la m er son t une partie du Domaine 
public, e t  que to u t  le monde a le droi t d'y exercer libre­
ment les usages divers qu 'i ls comporten t .  . .  ; que le droit  de 
concéder certaines jo uissances sur les ch oses qui dépen ­
den t de ce dom ain e  ne saurait  aller jusqu 'à  permet tre à 
J 'Etat ,  o u  aux A dminis trations qui  le représen ten t, de con ­
férer des privilèges o u  monopoles s ur ces ch oses, et de 
retenir ainsi o u  de con férer à un seul  l 'exercice du droi t 
qui appartien t à tous » . 
B. - DE 1 872 A 1 938 cet arrêt  de 1 869 paralysan t les 
locations de plages, in tervien t alors une loi du 20 décem ­
bre 1 872, d'in térê t p uremen t fin ancier, pour reconnaî tre, 
et  au toriser expressément, les « redevances à ti tre d'occu­
pation temporaire o u  de location de plages » .  
C.  - DE 1 938 A 1 966 : un décret-loi du 1 7  j uin 1 938, sou­
met tan t  à la  com pétence des tribunaux adminis tratifs les 
« li t iges relatifs aux con trats comportan t occupation du 
dom ain e p ublic »,  quelle que soi t  leur form e o u  dénomi ­
nation,  a défin i ti vem en t réin tégré dans le cadre des prin ­
cipes s tricts du droi t  publ ic  les concessions en question , 
notamment  quan t à leur caractère temporaire, et à leur 
révocabili té sans i n demni té .  
D.  - EPOQUE A CTUELLE le régime j uridi q u e  des riva­
ges de la mer e t  plus particulièrem en t du dom aine public 
m ari t ime, vien t de se  tro uver profon dém en t remanié par 
une Loi n e 63- 1 1 78 du 28 n ovembre 1 963; loi qui ,  en fai t, 
en tre seulemen t m ain ten an t en vi gue ur, car elle a dû ê tre 
complétée par un décret d' appli cation n' 66-4 1 3  du 
17 juin 1 966, don c tou t  récen t .  
Ces textes remanient  assez considérablemen t le régime 
antérieur en lu i  apportan t diverses m odifi cations et  exten ­
sions 
l ' On a considéré qu'il é tai t n écessaire de m e t tre le SOL 
ET LE SOUS-SOL DE LA MER, à proximi té  des côtes, à 
l ' abri d'en treprises in tempestives pouvan t rés ul ter notam ­
men t  d u  développem en t fan tasti que des activi tés dites 
" sous-marines » de ces dern ières années. 
En conséquence, le sol et  le sous-sol de la « mer terri to­
riale » son t déclarés faire parti e du dom ain e  public m ari ­
time .  Le décret du 1 7  ju in 1 966, conform ément  à la tradi tion 
con cern an t la mer terri toriale, indi q u e  que cette zone 
s'é tend à trois milles m arins (5,5 km . environ ) ,  à partir de 
la " laisse de basse mer » .  
2 '  Sont  égalem en t incorporés a u  dom aine public les lais 
e t  relais FUTURS; ainsi que « les terrains qui  seron t art i ­
fici ellem en t soustrai ts à J 'act ion du flo t » .  
Un e priori té es t octroyée a u x  collectivi tés locales, o u  aux 
socié tés d'économie mixte agissan t pour le compte de 
celles-ci ,  pour la concession de création e t  d 'usage de 
plages artificielles; à la con di tion tou tefois que les opéra­
tions qu 'elles nécessi teron t soi ent  réalisées aux frais excl u ­
sifs d e  ces collecti vités . 
Les concessi ons son t accordées par arrêté minis tériel après 
enquête et é tablissement  d' un cah i er des ch arges fixan t 
no tamment  les con di tions d 'usage par le public  et les 
tari fs m axi m u m .  
La concession n 'en traîn e pas transfert du dro i t  d e  propriété  
au concession naire. 
3' Les " lais et  relais » in corporés au dom aine p ublic, 
ainsi qu 'i l  a été indi q u é  ci - dess us,  peuven t ê tre « déclas­
sés » lorsqu'i ls n e  son t plus u tiles à la satisfaction de 
besoins d'intérêt public e t  peuven t don c se tro uver trans­
férés au « dom aine privé » .  
Les départem ents e t  comm unes bénéficien t d'un droi t  de 
préférence pour l 'acquisi tion des parcelles ainsi déclas­
sées si elles son t mises en ven te.  
4 '  Des terrains PRIVES pourron t ê tre « RESERVES » ,  en 
vue,  di t la loi, « de la satisfaction de besoins d'in térê t p u ­
b l i c  d'ordre m ari tim e,  balnéaire o u  touris t ique » ;  ceci par 
arrêtés in terministériels in terven an t après en quête .  
Ces arrê tés, qui peuven t ê tre ren o uvelés, porten t effet pen ­
dan t 5 ans et valen t « déclaration d 'u ti l i té  publ ique » .  
Les zones ainsi « réservées » n e  peuven t dépasser 2 '  m è ­
tres ou 50 m è tres, perpen dic ulairem en t à la l im i te côté 
terre du dom aine p ublic m ari t ime, suivan t  q u 'i l  s 'agi t de 
terrains clos de m urs ou de clô ture équivalen te ou de 
terrains bâtis en totali té ou en partie, ou bien de terrains 
non clos et n us . 
li s'agi t, on le voi t, d 'une nouvelle et im portan te at tein te à 
la propriété privée. 
Le proprié taire peut d'aille urs demander l 'acq uisi tion par 
l 'Etat du « terrain réservé », les terrains ainsi acquis par 
J 'Etat se tro uvan t in corporés au  dom aine public. 
S' li est  insti t u é  dans  ch aque départem en t in téressé (c'est ­
à-dire, prati quemen t ,  tous les départemen ts côtiers) , une 
« Commission départemen tale des rivages de la  m er » .  
Cette com mission sera consul tée obligatoirem ent  sur  tou tes 
les opérations d'in corporation au dom aine p ublic,  de dé ­
classem en t des lais e t  relais de la m er, de création de 
plages artifici elles, de proposi tions de « réservation de 
terrains > .  Elle pe u t  ê tre en o u tre consu ltée par le Préfet 
sur  diverses affaires con cern an t la  ré glem en tation côtière. 
S a composi tion est fixée par le décret du 1 7  j u in 1 966 . 
11 est à rem arquer qu' i l  n ' a  pas é té pré v u  - et c'est  sans 
doute une lacun e à regre t ter - de représen tan ts des 
usagers; l 'arrê té stipule to u tefois que « deux person n ali tés 
qualifiées du départem en t » seron t dési gnées pour tro is  
ans par arrêté préfectoral. 
- li y a lie u  enfin de m en tionner une i n s tru ction de la 
Direction des Dom aines en date du 28 m ai 1 964 fixan t les 
modali tés de la location des plages d u  dom aine publ ic  
mari t ime aux com m unes du li t toral 
Ces locations peuvent ê tre consen ties pour une durée de 
9 à 18 an s suivan t  J ' importance des travaux d 'am énage­
men t  et  d'am élioration q u e  s 'engagen t à effec tuer les col ­
lecti vités locales in téressées;  durée qui  peut  m ê m e, excep­
tionnellem ent ,  lors que des investissem en ts très importan ts 
le jus ti fien t ,  ê tre portée à 25 ans.  
La législation récen te a, on le  voi t ,  apporté des modif ica­
t ions, e t  s urto u t  des addi t ions très im portan tes,  au régime 
antérieur : elles ont  été ren d u es n écessaires par J 'exten ­
sion consi dérable prise au co urs de ces dern i ères années 
par la fré quen tation des plages e t  r ivages de la  m er, 
no tammen t  en Médi terran ée .  
En effet, des  touris tes, depuis  plusie u rs années ,  se plai ­
gnaien t  de voir les proprié taires de terrains  riverains  clô ­
turer ou  in terdire certains ch emins qui  conduisen t à la  m er .  
C'est  ainsi  qu 'à Sain t -Raphaël, en 1 965, e u ren t l ieu 
plusie urs m ani festations de baigne urs m é con ten ts pour  
protester con tre la cons tr u c tion d 'un m ur l e u r  i n terdisan t  
J 'accès d e  l a  cri que d e  S an ta-L u ci a. 
La même année, en Corse, l 'A ssemblée Départemen tale 
avai t ouvert un débat sur l 'accès du p ubl ic  au  rivage et 
aux plages, et  s 'é tai t élevée con tre les proprié tai res de 
terrains situés le lon g du li t toral qui  in terdisen t aux parti ­
culiers l 'approch e de la m er.  
To us les usagers réclam aien t la  mise en v igueur  de la 
loi  du 28 novembre 1 9 63 le décret  d' appli cation d u  
1 7  j u i n  1 966 l e u r  donne satis faction,  en ren dan t possible 
J 'extension du dom aine public m ari t ime vers J ' in térieur  des 
terres. 
* * * 
En con clusion, on peut  s o u h ai ter égalem en t que ,  dans l e  
cadre des concessions q u 'elle octroie,  le con trôle de l ' A d ­
ministration s 'exerce sur  l 'AFFICHA GE pour  proh iber l e s  
m en tions e t  in terdi ctions fallacie uses o u  fan taisis tes; q u 'i l  
s 'exerce égalem en t sur  l ' A PPARENCE DES O UVRA GE S  
édifiés e t  installations am énagées p a r  l e s  con cessi onnai ­
res ,  pour le respect e t  la PRESERVA TION DES SITES 
m arins par la création de servi t u des esth é ti ques raison ­
n ables. 
On so uhai terai t enfin que des principes analog u es soi en t 
appli qués aux plages n a t urenes des b ords de lacs; pour 
ce qui est des é tangs salés ,  du type « é tan g de B erre » ,  
i l  est recon n u  que l e  régi m e  d e  leurs rivages est  analog u e  
à cel ui  d e  la m er.  
Pour en revenir  à celle-ci ,  le  vœu que l 'on p e u t  form uler 
est  que, par un régime j u di ci e u x, les r ivages de l a  m er, 
patrimoine national considérable dans l 'un des premiers 
pays tourist i ques du m o n de et qui comporte largemen t 
plus de 2 .000 ki lom ètres de côtes,  resten t le b ien vivi fian t 
de to us, sous J 'égide et la pro tection de l ' u n  des plus  
respectables principes du droi t m ari t ime " m are l iberum » .  
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